Intervention des administrateurs CGT 
au CA de la MSA Sèvres-Vienne du 8 novembre 2011.
Régulièrement, dans nos interventions au Conseil d’Administration,  nous avons dénoncé les actions répétées du gouvernement contre notre régime de protection sociale (maladie, retraite, allocations familiales, handicap, etc.)

Nous avons pris connaissance courant septembre du rapport annuel 2011 de la Cour des comptes. Celui-ci réitère ses recommandations sur plusieurs points qui engagent l’avenir de notre organisme de protection sociale : 

· Enjeux démographiques et techniques.

· Ressources insuffisantes pour les exploitants agricoles.

· Démarche autoritaire pour renforcer le rôle de la Caisse centrale.

· Appel des cotisations (principe de l’émission).

· Missions pour compte de tiers.

· Pistes de rapprochement avec le régime général.

Sur ce dernier point, la proposition de rattachement de la branche famille aux CAF porterait un coup d’arrêt important à notre politique d’ASS et au principe de guichet unique. 
Au nom d’une « efficacité » mesurable, érigée en loi suprême, Ces propositions purement financières visent à insérer, salariés et assurés dans des dispositifs de contrôle de plus en plus prégnants en instaurant une concurrence sévère du tous contre tous et impose à chacun de faire preuve à tout instant de sa conformité aux règles édictées. (Voir l’article 62 bis du PLFSS 2012)
L’idéologie d’une civilisation du profit s’insinue partout dans la société. Cette normalisation suppose que tous les métiers qui ont souci de l’humain, comme ceux de nos régimes de protection sociale, soient subordonnés d’une manière ou d’une autre, aux valeurs de rentabilité. 

Sans plus attendre le gouvernement (le ministre du budget !) a présenté le 2 novembre à l’Assemblée Nationale un amendement lors du débat sur le PLFSS 2012 qui pour la première fois légifère sur la gestion du réseau des Caisses de protection sociale. Voté par la majorité, cet amendement répond aux injonctions de la Cour des Comptes. Il instaure pour l’ensemble des organismes nationaux de sécurité sociale, l’obligation de conclure en 2012 une convention-cadre de performance !…
Cette convention doit déterminer les objectifs transversaux aux différents organismes de sécurité sociale en vue de fixer des actions communes notamment en matière de mutualisation entre organismes dans les domaines de la gestion immobilière, des achats, des ressources humaines, de la communication, des systèmes d’information et de l’organisation de la présence territoriale des différents régimes. 
Ces propositions de rapprochement avec le régime général font fi des intérêts des salariés du régime agricole et de l’ensemble des ressortissants de la MSA. 

Nous avons proposé qu’un Conseil d’administration exceptionnel soit convoqué rapidement pour débattre des questions et des enjeux que soulève ce rapport.
Nous avons proposé également qu’à l’issue de ce CA une motion soit envoyée aux administrateurs de la CCMSA pour participer à la création d’une convergence forte visant à obtenir que le gouvernement retire cet amendement. 
Alain LEBEAU – Jean Michel PAIRON – Serge BARONNET 
Dernière minute : La commission nationale du Sénat vient de rejeter cet amendement qu’elle qualifie « d’indigeste, d’irresponsable, et d’irréaliste » 

